
 
 
 

MIEUX CONNAÎTRE VOS DROITS 
 

 

La charte de la personne hospitalisée  
(Circulaire n° 2006/90 du 2 mars 2006 relative aux droits des personnes hospitalisées)  

L’établissement respecte les principes de cette charte. Vous la trouverez en fin de ce document et affichée 
dans l’établissement. Vous pouvez également l’obtenir en plusieurs langues sur le site du ministère des 
Affaires sociales et de la Santé. 

 
 

Le dossier de votre hospitalisation  
Il est le vôtre, nous nous devons de le conserver dans le respect des règles de 
confidentialité et nous pouvons, à votre demande, vous en communiquer une 
copie.  
(Article L. 1111-7 et articles R. 1111-1à R. 1111-8 du Code de la Santé Publique et Décret n° 2006-6 du 4 janvier 
2006)  

La communication des documents médicaux se fait par le médecin responsable de votre prise en 
charge ou en son absence, par le médecin désigné à cet effet par la conférence médicale de 
l’établissement. 

Sur place : la consultation est gratuite. Vous devez formuler oralement ou par écrit votre demande et 
prendre rendez-vous avec le service concerné. 

Par envoi postal : la demande écrite est à adresser à la Direction de l’établissement. Des frais d’envoi et 
de copie pourront vous être facturés. Si vous le souhaitez, un médecin pourra répondre à vos questions. 
Dans tous les cas un délai de réflexion de 48h est requis par la loi. 

Votre dossier médical doit être conservé, quelle que soit la pathologie, pendant un délai minimum de 20 

ans à compter de la date du dernier séjour ou de la dernière consultation externe du patient dans 
l’établissement. Il est conservé soit dans notre établissement, soit par un hébergeur agréé. 

 

Plus d’informations sur : http://www.sante.gouv.fr/vos-droits.html  

 
 

Le traitement de vos données personnelles  
Il respecte les obligations réglementaires en vigueur  

Le Règlement Général sur la Protection des Données vient renforcer les dispositions de la loi Informatique 
et Liberté du 6 janvier 1978 et vous ouvre de nouveaux droits. 

La collecte de l’ensemble de vos données personnelles a pour but principal de permettre votre prise en 
charge administrative et médicale au sein de l’établissement et à tous les stades de votre séjour. 

L’ensemble des traitements est réalisé sous la responsabilité de l’établissement qui agit en tant que 
Responsable de Traitement. Les destinataires de vos données sont les services administratifs et médicaux 
de l’établissement ou du groupe Ramsay Santé, leurs éventuels sous-traitants (tels que, par exemple, des 
cabinets de recouvrement de créance), ainsi que les acteurs de santé tiers associés à votre séjour (par 
exemple les caisses de sécurité sociales, mutuelles, laboratoires ou centres d’imagerie). Les données ne 
sont conservées que pour les durées nécessaires à leur traitement, à concurrence des obligations 
réglementaires et des prescriptions des autorités de contrôle. 

http://www.sante.gouv.fr/vos-droits.html


Sauf opposition de votre part, certaines données administratives et médicales totalement anonymisées 
relatives à votre séjour pourront ultérieurement être utilisées dans le cadre de recherches rétrospectives, à 
des fins statistiques et d’études. 

Vous disposez, par rapport à vos données personnelles, des droits suivants :  

 Droit d’accès et de consultation ;  

 Droit de rectification, en cas de données inexactes ou incomplètes ;  

 Droit à l’effacement («droit à l’oubli»), sauf obligation légale de conservation par le responsable de 
traitement;  

 Droit à la limitation du traitement ;  

 Droit à la récupération de vos données ;  

 Droit d’opposition aux traitements. 

Vous pouvez exercer vos droits relatifs aux données personnelles en vous adressant, soit au directeur de 
l’établissement, soit au Délégué à la Protection des Données qui est joignable aux adresses suivantes :  

dpd@ramsaygds.fr  

M. le Délégué à la Protection des Données Ramsay Générale de Santé - 39, rue Mistislav Rostropovitch 
CS 60053 - 75850 PARIS Cedex 17  

La CNIL (Commission Nationale Informatique et des Libertés) est l’organe officiel chargé de faire respecter 
cette loi. 

 
 

Vos directives anticipées  
Toute personne majeure peut, si elle le souhaite, faire une déclaration écrite appelée « directives anticipées 
», pour le cas où, en fin de vie, elle serait hors d’état d’exprimer sa volonté.Ces directives indiquent ses 
souhaits concernant les conditions de limitation ou d’arrêt du traitement.Elles seront consultées 
préalablement à la décision médicale et leur contenu prévaut sur tout autre avis non médical.Elles sont 
valables sans limite de temps et peuvent être, dans l’intervalle, annulées ou modifiées, à tout moment. 

Les directives doivent prendre la forme d’un document écrit sur papier libre, daté et signé.Afin de faciliter la 
rédaction d’un tel document, un modèle de directives anticipées est prévu par l’arrêté du 3 août 2016. 

Elles peuvent être rédigées conformément à un modèle dont le contenu est fixé par décret en Conseil 
d’État pris après avis de la Haute Autorité de Santé.Ce modèle prévoit la situation de la personne selon 
qu’elle se sait ou non atteinte d’une affection grave au moment où elle les rédige. 

Si vous souhaitez que vos directives anticipées soient prises en compte, sachez les rendre accessibles au 
médecin qui vous prendra en charge au sein de l’établissement : confiez-les lui, signalez leur existence ou 
indiquez les coordonnées de la personne à laquelle vous les avez confiées.Votre « personne de confiance 
» sera consultée en priorité si vous ne pouvez plus vous exprimer, veillez à ce qu’elle connaisse vos 
directives anticipées. 

 
 

Vos plaintes ou réclamations  
Elles sont toutes prises en compte par l’établissement et traitées dans le respect 
de vos droits  
(Décret n° 2005-213 du 2 mars 2005)  

Toutes les plaintes et réclamations sont à adresser à la direction de l’établissement.Une réponse est 
systématiquement apportée et nous vous avisons des possibilités qui vous sont offertes pour traiter au 
mieux votre demande (médiateur, commission des usagers…). 

 
 

La Commission des Usagers - CDU  
(Article L. 1112-3 du Code de la santé publique - Décret n° 2016-726 du 1er juin 2016)  

Cette commission a pour objet de veiller au respect des droits des usagers et de contribuer à l’amélioration 
de la qualité et de la sécurité de la prise en charge des personnes malades et de leurs proches. Elle a un 



rôle de médiation. Les représentants des usagers, qui la constituent, sont des bénévoles extérieurs à 
l’établissement. Elle est compétente pour les questions relatives aux conditions de votre prise en charge 
que ce soit dans le domaine des soins, des conditions matérielles de votre hospitalisation ou de l’accueil 
qui vous a été réservé. En cas de plainte, il vous sera proposé d’être accompagné par un représentant des 
usagers membre de cette commission lors d’une éventuelle rencontre avec le médiateur de l’établissement. 

 
 

Le droit à l’information  
Le droit à l’information appartient au patient.Pour les enfants, il est exercé par les titulaires de l’autorité 
parentale, et par le tuteur si le patient est un majeur sous tutelle.Nous veillons à informer le patient des 
actes et examens nécessaires à son état de santé, en fonction de son âge, de son degré de maturité et de 
ses facultés de compréhension, dans la mesure du possible et indépendamment de l’indispensable 
information aux parents ou représentants légaux.Le consentement aux soins sera systématiquement 
recherché s’il est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. 

 
 

Don d’organe  
Faire don d’un de ses organes ou de certains tissus après le décès est un geste généreux et utile : il peut 
sauver la vie d’un autre homme, d’une autre femme, d’un autre enfant.Les prélèvements d’organes sont 
réglementés par la loi du 29 juillet 1994 dite « loi bioéthique ».Elle fixe le principe que toute personne 
venant à décéder est présumée avoir consenti au prélèvement de ses organes et tissus. 

Toutefois, vous pouvez vous y opposer par tout moyen : inscription sur le Registre National des refus 
(Agence de Biomédecine, Registre National des refus, 1 avenue du Stade de France, 93212 Saint-Denis La 
Plaine, http://www.dondorganes.fr), déclaration orale auprès de la famille ou du personnel de 
l’établissement afin qu’ils témoignent si besoin ; déclaration écrite sur papier libre conservée sur soi. 

 
 

Culte  
Vous pouvez faire appel à un représentant de votre confession. Adressez-vous au responsable du service 
pour obtenir ces informations. 

 
 

Qualité et sécurité  
Nous nous engageons dans une démarche d’amélioration de la qualité et 
de la sécurité des soins pour votre satisfaction.  

Nous participons au recueil des indicateurs nationaux de qualité et sommes soumis aux visites de la 
certification de la Haute Autorité de Santé. Vous trouverez nos derniers résultats de tenue du dossier, 
sécurité anesthésie, évaluation de la douleur, infections nosocomiales, … ainsi que les décisions de la 
Haute Autorité de Santé sur notre qualité de prise en charge, affichés dans l’établissement et le site 
d’information Scopesanté (http://www.scope-sante.fr)  

Notre politique de prévention des risques s’appuie particulièrement sur notre Comité de Lutte Contre les 
Infections Nosocomiales (CLIN), notre Comité de Lutte contre la Douleur (CLUD) et notre Comité des 
Vigilances et Risques (COVIRIS).Composées de professionnels compétents, ces structures organisent et 
coordonnent nos programmes d’actions et veillent à la formation continue de l’ensemble des équipes. 

Votre avis nous faisant progresser, faites-nous part de votre impression sur la qualité de notre 

accueil et de notre prise en charge.  

Un questionnaire de satisfaction vous sera transmis avant votre sortie. Le remplir ne prend que quelques 

minutes. Vos réponses sont prises en compte et nous permettent de mieux faire.  


